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N de résolution
ou annotation

PROWNCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ D’EAST BROUGHTON

SÉANCE ORDINAIRE DU
18 MAI 2026

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité d’East
Broughton tenue au lieu des séances, le 18 mai 2026 à 9 h 37.

Sont présents à cette séance

Siège #1 - Jean-François Breton
Siège #2 - Jean-François Poulin
Siège #3 - Etienne Groleau
Siège #4 - Christian Claveau
Siège #6 - Jean Lessard

Est/sont absents à cette séance:

Siège #5 - André Roy

Formant quorum sous la présidence de monsieur le maire, Jean-Benoit
Létoumeau. Madame Annie Roy, directrice générale et greffière-trésorière
agit à titre de secrétaire d’assemblée.

1 OUVERTURE DE LA SÉANCE

Après vérification du quorum, monsieur le maire déclare la séance ouverte.

2026- 2 - LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
05-9433

Le maire fait la lecture de l’ordre du jour.

1- OUVERTURE DE LA SÉANCE
2- LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
3- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE

ANTÉRIEURE

3.1 - Séance ordinaire du 20 avril 2026
4- CORRRESPONDANCE

5- RAPPORT DES COMITÉS

5.1 - Rapport des commissions

6- RESSOURCES HUMAINES

6.1 - Prolongement du maire suppléant

6.2 - Démission et embauche d’une préposée à l’entretien ménager
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6.3 - Ajustement salaire pour la préposée à l’entretien ménager

6.4 - Appuie pour poste canada

7- GREFFE

7.1 - Adoption du règlement 2026-41000-02 sur l’entretien des fosses
septiques

8- FINANCES

8.1 - Comptes à payer pour le mois d’avril 2026

8.2 - TECQ 2019-2024 - Adoption de la 3e programmation

9- SÉCURITÉ PUBLIQUE - INCENDIE

9.1 - Bilan incendie avril 2026

10- LOISIRS - CULTURE ET PARCS

10.1 - Tarif location de glace 2026-2027

10.2 - Contrat CIMCO

10.3 - Projet construction de jeux d’eau au Parc Oasis

11 - TRAVAUX PUBLIC

11.1 - Achat nouveau pick-up pour les travauc publics

11.2 - Frais demande d’autorisation entretien du cours d’eau

12- DEVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

12.1 - Restrictions au Programme des travailleurs étrangers
temporaires et pertes économiques au Québec

13- VARIA

14- PÉRIODE DE QUESTIONS

15- PROCHAINE SÉANCE

16- CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE

Il est proposé par Jean-Francois Breton et résolu à l’unanimité des conseillers
d’adopter l’ordre du jour.

ADOPTÉE

3- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE
ANTÉRIEURE

2026- 3.1 - Séance ordinaire du 20 avril 2026
05-9434

La lecture du procès-verbal de la séance ordinaire du 20 avril 2026 est
dispensée, les élus ayant reçu un exemplaire de celui-ci et en ayant pris
connaissance avant ladite séance.

Il est proposé par Jean-François Poulin et résolu à l’unanimité des conseillers
d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 20 avril 2026.

ADOPTÉE

N de résolution
ou annotation
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4- CORRRESPONDANCE

N de ésoIution Nous avons reçu une demande de commandite pour le Tournoi de golf de laou ar,notation

Fondation Marc-André Jacques.

Nous avons reçu le contrat de Vidéotron pour le prolongement du contrat de
la location du terrain pour la tour. Le contrat sera prolongé encore pour 20
ans

5- RAPPORT DES COMITÉS

5.1 - Rapport des commissions

Jean-Francois Breton nous parle du bilan incendie
Jean-francois Poulin nous parle de développement économique
Etienne Groleau des loisirs

Christian Claveau nous parle de la commission de l’administration
André Roy absent
Jean Lessard nous parle de travaux public

6- RESSOURCES HUMAINES

2026- 6.1 - Prolongement du maire suppléant
05-9435

ATTENDU QUE le mandat de maire remplaçant adopté précédemment est
venu à échéance;

ATTENDU QUE M. Christian Claveau agissant actuellement à ce poste est
d’accord a poursuivre ce mandat.

ATTNDU QUE les conseillers ont tous été sollicité pour connaître leur
intérêt à occuper le remplacement et qu’aucun autre conseiller n’a manifesté
le désir de le faire

POUR CES MOTIFS, il est proposé par Etienne Groleau et résolu à la
majorité des conseillers présents a renouveler à titre de pro maire, de
monsieur Christian Claveau pour un 6 mois supplémentaires

2026 6.2 - Démission et embauche d’une préposé à l’entretien ménager
05-9436

ATTENDU QUE Mme Joannie Hudon a démissionné du poste de préposé à
l’entretien ménager;

ATTENDU QUE le conseil municipal accepte cette démission et doit
procéder a une nouvelle embauche;

ATTENDU QUE lors des entrevues, une autre personne avait les
compétences pour le poste;

POUR SES RAISONS, il est proposé par le conseiller Jean Lessard et résolu
à l’unanimité des conseillers présents que la municipalité officialise
l’embauche de Mme Lyne Bégin au poste de préposé à l’entretien ménager.
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6.3 - Ajustement salaire pour la préposée à l’entretien ménager

ATTENDU QUE la préposée a l’entretien ménager a demandé une
augmentation

ATTENDU QUE le conseil a pris connaissance de son salaire actuel

ATTENDU QUE le travail est bien fait

POUR SES RAISONS, il est proposé par Jean-François Breton et accepté à
l’unanimité des conseillers, que l’augmentation de salaire, pour l’échelon 2 à
Mmc Lyne Bégin soit accordée, et ce, a partir du 18 mai 2026.

2026 6.4 - Appuie pour poste canada
05-9438

ATTENDU QUE le gouvernement fédéral a annoncé des compressions
draconiennes au service postal public, menaçant de bons emplois, mettant fin
à la livraison à domicile et au moratoire sur la fermeture des bureaux de
poste, et modifiant les normes de livraison du courrier

ATTENDU QUE le gouvernement fédéral a pris cette décision sans
consultations publiques sérieuses et de manière unilatérale avant la tenue
d’un examen du mandat de la Société canadienne des postes, ce qui prive de
leur voix à ce chapitre les personnes qui seront les principales affectées;

ATTENDU QU’au cours des prochaines années, des milliers d’emplois
seront supprimés à l’échelle du service postal et que quatre millions de
foyers n’auront plus de livraison à domicile;

ATTENDU QUE la fermeture des bureaux de poste conduira à l’érosion ou
à la disparition des services fournis dans de nombreuses collectivités;

ATTENDU QUE ces compressions nuiront plus particulièrement aux
personnes âgées ou ayant une incapacité, mais aussi aux collectivités rurales,
éloignées et nordiques;

ATTENDU QU’il est vital que le gouvernement et que l’examen de mandat
tienne compte du point de vue des municipalités sur les enjeux clés comme
le maintien de Postes Canada à titre de service public, l’importance du
moratoire sur la fermeture des bureaux de poste, l’amélioration du protocole
du service postal canadien, le maintien de la livraison à domicile, de la
livraison de colis et de la livraison quotidienne, la création d’une banque
postale, l’écologisation de Postes Canada, l’ajout de bornes de recharge pour
véhicules électriques, la livraison d’aliments, l’amélioration des
services de livraison dans les collectivités rurales, éloignées ou autochtones,
ainsi que la création de services pour aider les personnes à mobilité réduite et
les personnes âgées à demeurer chez elles aussi longtemps que possible,
assurant ainsi le maintien des bons emplois dans les collectivités et
l’autonomie financière de Postes Canada;

POUR CES MOTIFS, il est proposé par Jean-François Poulin et résolue à
l’unanimité des conseillers que la Municipalité d’East Broughton écrive au

N de résolution
ou annotation

2026-
05-9437
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ministre de la Transformation du gouvernement, des Travaux publics et de
l’Approvisionnement, Joêl Lightbound, afin qu’il prenne

N de résolution les mesures suivantes
ou annotation

* l’arrêt immédiat des compressions de services en les remplaçant par
d’autres façons d’augmenter les services et les revenus dans d’autres secteurs
d’activité, comme nous l’avons mentionné plus haut;

*la tenue de l’examen du mandat de Postes Canada et du protocole du
service postal canadien de manière transparente, publique et approfondie, et
que cet examen comprenne des audiences publiques auxquelles participeront
toute les parties prenantes, dans toutes les régions du Canada

*la tenue immédiate dtun examen du mandat, et ce, avant que le
gouvernement ne dévoile les plans de Postes Canada et autorise leur mise en
oeuvre.

7- GREFFE

2026- 7.1 - Adoption du règlement 2026-41000-02 sur 1’ entretien des fosses
05-9439 septiques

ATTENDU QUE l’article 3.2 du Règlement sur l’évacuation et le traitement
des eaux usées des résidences isolées (RLRQ, c. Q-2, r.22) prévoit que le
propriétaire ou l’utilisateur d’un système de traitement d’eaux usées est tenu
de veiller à son entretien;

ATTENDU QUE l’article 13 de ce règlement prévoit qu’une fosse septique
visée au deuxième alinéa de l’article 9.1, à l’article 10 ou à l’article 11 et
utilisée d’une façon saisonnière doit être vidangée au moins une fois tous les
quatre ans et que, si cette fosse septique est utilisée à longueur d’année, elle
doit l’être au moins une fois tous les deux ans;

ATTENDU QUE ce même article prévoit toutefois que, si une municipalité
pourvoit à la vidange des fosses septiques, toute fosse septique doit être
vidangée soit conformément aux fréquences prévues à cet article, ou lorsque
l’épaisseur de la couche d’écume est égale ou supérieure à 12 centimètres ou
lorsque l’épaisseur de la couche de boues est égale à supérieure à 30
centimètres;

ATTENDU QUE l’article 88 de ce règlement prévoit qu’il est du devoir de
toute municipalité d’exécuter et de faire exécuter ce règlement;

ATTENDU QUE l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales
(RLRQ, c. C-47. 1) prévoit que toute municipalité locale peut, aux frais du
propriétaire de l’immeuble, installer et entretenir tout système de traitement
des eaux usées ou le rendre conforme au Règlement sur l’évacuation et le
traitement des eaux usées des résidences isolées;

ATTENDU QUE l’article 96 de cette loi prévoit que toute somme due à la
municipalité à la suite de son intervention en vertu de cette loi est assimilée à
une taxe foncière si la créance est reliée à un immeuble et si le débiteur est le
propriétaire de cet immeuble;

ATTENDU QUE le conseil de la municipalité considère qu’il est dans
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l’intérêt de l’ensemble de la population que la municipalité pourvoit à la
vidange des fosses septiques situées sur son territoire et visées au deuxième
alinéa de l’article 9.1 et aux articles 10 et il du Règlement sur l’évacuation
et le traitement des eaux usées des résidences isolées et qu’elle s’assure de la
conformité des installations situées sur son territoire;

ATTENDU QU’avis de motion a été donné lors d’une séance tenue le 20
avril 2026 par le conseiller Jean-François Poulin

PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Etienne Groleau et résolu
unanimement que soit adopté le projet de règlement suivant

8- FINANCES

2026- 8.1 - Comptes à payer pour le mois d’avril 2026
05-9440

Attendu que des listes de comptes et de dépenses, datées du mois d’avril
2026 ont été préparées;

Attendu que ces listes ont été transmises aux élus avant ladite assemblée

Attendu que des explications ont été données sur les divers comptes à payer;

Il est proposé par Christian Claveau et résolu à l’unanimité d’approuver un
montant de 547 595.13S pour pourvoir aux comptes à payer du mois d’avril
2026 sous forme de paiements manuels, de paiements en ligne, de paiements
directs ou sous tout autre forme que ce soit;

Qu’un montant de 100 335.98$ soit affecté aux prélèvements des salaires de
avril 2026.

ADOPTÉE

2026- 8.2 - TECQ 2019-2024 - Adoption de la 3e programmation
05-9441

ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux
modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du
Programme de transfert pour les infrastructures d’eau et collectives du
Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2024;

ATTENDU QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a
été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de
l’Habitation:

POUR CES MOTIFS il est proposé par Jean Lessard et résolu à l’unanimité
des conseillers présents

QUE la Municipalité s’engage à respecter les modalités du Guide qui
s’appliquent à elle.

QUE la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs
ministres, hauts fonctionnaires, employé(e)s et mandataires de toute
responsabilité quant aux réclamations, aux exigences, aux pertes, aux
dommages et aux coûts de toutes sortes ayant comme fondement une
blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à

N de résolution
ou annotation
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des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent
découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au

NcJe résolution moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de TECQ
ou annotation 2019—2024.

QUE la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des
Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux
version no 3 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère
en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée
dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation.

QUE la Municipalité s’engage à déposer annuellement une mise à jour de sa
programmation de travaux durant la période du 1er octobre au 15 février
inclusivement.

QUE la Municipalité s’engage à réaliser les investissements autonomes qui
lui sont imposés pour l’ensemble des cinq années du programme.

QUE la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires
municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la
programmation de travaux approuvée par la présente résolution.

QUE la municipalité atteste par la présente résolution que la programmation
de travaux version n° 3 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques.

9- SÉCURITÉ PUBLIQUE - INCENDIE

2026- 9.1 - Bilan incendie avril 2026
05-9442

Il est proposé par Jean-François Breton et résolu à l’unanimité des
conseillers présents

QUE les membres du conseil municipal accusent réception du bilan mensuel
du service incendie pour le mois d’avril 2026.

10- LOISIRS - CULTURE ET PARCS

2026- 10.1 - Tarif location de glace 2026-2027
05-9443

ATTENDU QUE les tarifs de location de glace doivent être établis pour la
saison 2026-2027;

ATTENDU QUE ces tarifs peuvent varier selon le type de locataire, la
nature des activités ainsi que les différentes ententes conclues par la
Municipalité;

ATTENDU QUE la directrice des loisirs recommande l’adoption des tarifs
pour la saison 2026-2027 tels qu’ils apparaissent au tableau joint en annexe;

ATTENDU QUE les tarifs ont déjà fait l’objet d’une augmentation de 5 $
dans la majorité des catégories lors de la saison précédente et qu’il est
recommandé de les maintenir inchangés pour la saison 2026-2027;

POUR CES MOTIFS, il est proposé par Jean-François Poulin et résolu à
l’unanimité des conseillers présents:
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NdersoIution D’ADOPTER la grille tarifaire relative à la location de glace pour la saison
ou annotation 2026-2027, telle que présentée en annexe.

2026- 10.2 - Contrat CIMCO
05-9444

ATTENDU QUE la Municipalité doit assurer le bon fonctionnement et
l’entretien de son système de réfrigération de l’aréna;

ATTENDU QUE des services spécialisés sont requis pour l’exploitation,
l’entretien préventif et correctif, ainsi que la surveillance du système de
réfrigération

ATTENDU QUE la firme CIMCO est en mesure d’assurer ces services,
notamment l’ouverture et la fermeture du système, l’entretien annuel ainsi
que la surveillance à distance

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite conclure une entente de services
pour la saison 2026-2027 afin d’assurer la continuité et la sécurité des
opérations de l’aréna

ATTENDU QUE l’offre de services déposée par CIMCO répond aux besoins
de la Municipalité;

POUR CES MOTIFS, il est proposé par Etienne Groleau et résolu à
l’unanimité des conseillers présents

D’AUTORISER la signature du contrat de services avec la firme CIMCO au
montant dc 5954 + tx$ pour l’entretien, l’exploitation, l’ouverture et la
fermeture du système de réfrigération de l’aréna, ainsi que pour la
surveillance à distance, pour la période 2026-2027

ET D’AUTORISER la directrice des loisirs et de la culture à signer pour et
au nom de la Municipalité tout document nécessaire à la réalisation de la
présente résolution.

2026 10.3 - Projet construction de jeux d’eau au Parc Oasis
05-9445

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite réaliser un projet de jeux d’eau
afin de bonifier ses infrastructures récréatives et de loisirs

ATTENDU QUE la réalisation de ce projet nécessite l’obtention de services
professionnels spécialisés en architecture, en arpentage et en ingénierie,
notamment pour la préparation des plans, devis et documents techniques,
ainsi que toute autre expertise jugée nécessaire à la réalisation du projet

ATTENDU QU’il y a lieu de procéder par appel d’offres conformément aux
dispositions du Code municipal du Québec ainsi qu’à la politique de gestion
contractuelle de la Municipalité

ATTENDU QUE l’administration recommande d’inviter des firmes
spécialisées à soumettre une offre de services professionnels dans le cadre du
projet de jeux d’eau;

POUR CES MOTIFS, il est proposé par Jean-François Poulin et résolu à
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l’unanimité des conseillers présents

de résolution D’AUTORISER le lancement des appels d’offre pour des services
ou annotation professionnels en architecture, en arpentage, en ingénierie ainsi que toute

autre expertise professionnelle requise relativement au projet de jeux d’eau;

D’AUTORISER la directrice générale ainsi que la directrice des loisirs à
effectuer toutes les démarches nécessaires au processus d’appel d’offres.

11- TRAVAUX PUBLIC

2026- 11.1 - Achat nouveau pick-up pour les travaux publics
05-9446

ATTENDU QUE le véhicule actuel utilisé par le contremaitre des travaux
public est désuet et nécessiterait des réparations;

ATTENDU QUE le contremaitre en a trouvé un qui répond a nos besoins

ATTENDU QUE le contremaitre est allé le voir et constaté que tout était en
ordre

POUR CES MOTIFS, il est proposé Jean Lessard et accepté à l’unanimité
des conseillers que la municipalité procède la l’achat du pick-up Nissan 2016
et autorise la directrice générale a signer les papiers demandés pour cet achat
au montant de 19 995.00$ + taxes.

2026- 11.2 - Frais demande d’autorisation entretien du cours d’eau
05-9447

CONSIDÉRANT QUE le conseil recommande l’entretien du cours d’eau qui
traverse les lots 4 543 695, 4 543 668 et 6 532 739

CONSIDÉRANT QU’une résolution avait été passé pour l’entretien du cours
d’eau lors de la séance du 2 mars

CONSIDÉRANT que les plans et devis sont inexistants;

Il est proposé par Jean-François Breton et accepté à l’unanimité par les
conseillers présents

QUE le conseil assume la somme de 2214$ pour les frais relié au dépôt d’une
demande d’autorisation auprès du Ministère et ainsi

AUTORISER la MRC a lancer les demandes de soumissions pour refaire les
plans et devis de ce cours d’eau

12- DEVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

2026 12.1 - Restrictions au Programme des travailleurs étrangers
05-9448 temporaires et pertes économiques au Québec

ATTENDU QUE le Programme des travailleurs étrangers temporaires
(PTET) constitue un levier essentiel au maintien et le développement de la
vitalité économique et de l’offre de services dans l’ensemble des régions du
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Québec;

ATTENDU QUE les restrictions imposées au PTET depuis 2024 affectent
directement la capacité des entreprises à maintenir leurs activités;

ATTENDU QU’ un sondage de la Fédération des chambres de commerce du
Québec, mené auprès de 346 entreprises de toutes les régions du Québec et
rendu public en janvier 2026, témoigne des perspectives sombres découlant
des restrictions au PTET pour les entreprises et les régions où elles se
trouvent:

• L’impact financier moyen par entreprise, jusqu’en janvier 2026,
représente une perte de 531?000 dollars, soit 6,5 % du chiffre
d’affaires en moyenne;

• L’impact financier moyen par entreprise, projeté pour les deux
prochaines années est estimé à 2,2 millions de dollars, soit 12,7 % du
chiffre d’affaires en moyenne;

• 35 % des répondants estiment que la survie de leur entreprise est à
risque en raison des restrictions;

• 72 % des répondants estiment que leur région est difficilement viable
(53 %) ou pas du tout viable (19 %) économiquement en raison de la
diminution de l’immigration permanente et temporaire.

• 36 % ont refusé ou annulé des contrats;
• 32 % ont abandonné des projets d’investissement;
• 32 % ont réduit leur production.
• Rétablir la durée maximale d’emploi à deux ans pour les postes à bas

salaire;
• Revenir à une limite de 20% de travailleurs étrangers temporaires

dans les postes à bas salaire, indépendamment du secteur d’activité et
de la durée du contrat;

e Elargir le processus de traitement simplifié;
• Ajuster le seuil déterminant le volet des postes à haut salaire en

fonction du salaire médian du Québec;
• Lever la suspension du traitement des évaluations de l’impact sur le

marché du travail (EIMT) dans les régions visées par des restrictions;
• Ne pas utiliser le concept de région métropolitaine de recensement

dans l’établissement des règles du PTET et des mesures temporaires
qui y sont associées;

• Assouplir les règles encadrant les permis de travail ouverts pour les
membres de la famille des travailleurs étrangers temporaires.

• Le très honorable Mark Carney, premier ministre du Canada et chef
du Parti libéral du Canada;

• L’honorable Pierre Poillievre, chef de l’opposition officielle et chef
du Parti conservateur du Canada;

• Monsieur Yves-François Blanchet, chef du Bloc Québécois;
• Monsieur Avi Lewis, chef du Nouveau parti démocratique du

Canada;
• Madame Elizabeth May, cheffe du Parti vert du Canada;
• [Nom et titre du ou de la député(e) fédéral(e) local(e)];
• Union des municipalités du Québec (UMQ).

ATTENDU QUE cette baisse du chiffre d’affaires s’explique par les
conséquences concrètes de la réduction de la main-d’oeuvre. Les entreprises
sondées décrivent ainsi l’impact opérationnel des restrictions au PTET sur
leurs activités

N de résolution
ou annotation
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ATTENDU QU’ un sondage Léger de l’Union des municipalités du Québec
de février 2026 révèle que 83?% de la population québécoise estime que les

N de résolution personnes immigrantes déjà en emploi et bien établies devraient pouvoirou annotation demeurer au Québec;

ATTENDU QUE ce même sondage indique que 77?% de la population
souhaite que le gouvernement du Canada facilite le renouvellement des
permis de travail temporaires des travailleuses et travailleurs déjà établis;

ATTENDU QUE l’annonce du 13 mars 2026 du gouvernement du Canada
concernant le PTET est un pas en avant, mais demeure insuffisante parce
qu’elle est temporaire et exclut de facto toutes les régions métropolitaines de
recensement;

ATTENDU QUE pour bâtir une économie canadienne forte, les spécificités
du Québec doivent trouver écho dans le PTET.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Etienne Groleau , appuyé par Jean
Lessard et résolu à l’unanimité

QUE la municipalité D’East Broughton demande au gouvernement du
Canada d’adapter les règles du Programme des travailleurs étrangers
temporaires (PTET), de même que les mesures temporaires qui y sont
associées, aux réalités économiques et du marché du travail vécues dans
l’ensemble des régions du Québec.

QUE ces adaptations visent à soutenir la vitalité économique, les services et
la capacité de développement des municipalités et des MRC, conformément
aux demandes mises de l’avant par l’Union des municipalités du Québec,
soit:

QUE copie de cette résolution soit transmise aux personnes et organismes
suivants:

• Le très honorable Mark Carney, premier ministre du Canada et chef
du Parti libéral du Canada;

• L’honorable Pierre Poillievre, chef de l’opposition officielle et chef
du Parti conservateur du Canada;

• Monsieur Yves-François Blanchet, chef du Bloc Québécois;
• Monsieur Avi Lewis, chef du Nouveau parti démocratique du

Canada;
• Madame Elizabeth May, cheffe du Parti vert du Canada;
• Madame Isabelle Lecours, députée de Lotbinière-Frontenac;
• Union des municipalités du Québec (UMQ).

13- VARIA

14- PÉRIODE DE QUESTIONS

Quelques questions ont été posées par des citoyens

15- PROCHAINE SÉANCE

La prochaine séance ordinaire aura lieu le 15juin 2026 à 19h30
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16- CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par Christian Claveau et résolu àl’unanimité de clore la séance à 20h18.

ADOPTÉE

1/

______________________

Annie Roy
Directrice générale eITfftère-trésorière

Je, soussigné, Jean-Benit Létoumeau, maire, atteste que la signature duprésent pr cès-ver -équivaut à la signature par moi de toutes les résolutionsu’il cont nt au-(ens de l’article 142 (2) du Code municipal.
-

Jeapeitt Letourneau
Maire

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT

Je soussignée, Annie Roy, directrice générale et greffière-trésorière, certifieque les crédits budgétaires sont disponibles pour les dépenses décrites par leConseil de cette séance de la Municipalité de d’East Broughton.

/ c
AnnieRoy
Directrice générale et giffière-trésorière

2026-
05-44.9

de resohition
ou annotation

Jeanoit Létoumeau
Maire
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